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ARTICLE 24

A l’alinéa 7, substituer aux mots :

« non professionnels qui garantissent la pérennité des races et des espèces et contribuent au 
maintien de la filière nationale de génétique collective »,

les mots :

« de races rares françaises pour les chiens, et races rares pour les chats et qui garantissent la 
pérennité des races ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à répondre à l’évolution de l’élevage des chiens et chats en France et à la 
professionnalisation indéniable qui doit faire face à une concurrence accrue de l’économie 
souterraine et informelle.

Après les hausses de TVA 7 % à 20 % imposée à leur activité, les professionnels du chien et du chat 
voit dans cet ajout par le Sénat de dérogations accordées à des éleveurs non professionnels, sans 
justification réelle par rapport à la pérennité des races rares, une nouvelle atteinte à la pérennisation 
de leur activité.

Aussi, cet amendement vise-t-il à préciser que seuls les éleveurs de races rares françaises pour les 
chiens et de races rares pour les chats peuvent bénéficier de dérogations au renforcement des règles 
applicables au commerce des animaux de compagnie.


